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Regeste

; ASSURANCE-VIEILLESSE, SURVIVANTS ET INVALIDITÉ ; AI(ASSURANCE) ;
MOYEN AUXILIAIRE ; REMISE DES MOYENS AUXILIAIRES ; ATTEINTE À LA
SANTÉ ; INVALIDITÉ(INFIRMITÉ) ; ÉTAT DE SANTÉ ; PERSONNE ÂGÉE ; ÂGE |
Selon le Tribunal cantonal des assurances sociales : La recourante est atteinte de sclérose en
plaque et a bénéficié à ce titre de moyens auxiliaires de l'assurance-invalidité, ce avant de
percevoir une rente AVS. Elle sollicite un nouveau moyen auxiliaire à savoir la prise en
charge d'un aménagement de sa baignoire. Le Tribunal de céans a annulé la décision
litigieuse et renvoyé la cause à la CCGC pour nouvelle décision. Dans cette perspective,
l'OCAI, appelé en cause, devra se prononcer sur la demande au regard des conditions
posées par l'OMAI et développées par la CMAI, soit devra examiner l'état de santé de la
recourante en faisant abstraction des facteurs liés à son âge, c'est-à-dire en comparant son
état de santé actuel avec ce que serait vraisemblablement cet état aujourd'hui si l'intéressée
n'était pas atteinte d'une sclérose en plaques. Si, au terme de cette comparaison, l'OCAI
devait constater une différence telle qu'elle justifierait, à l'égard de n'importe quelle
personne invalide, la remise de moyens auxiliaires différents de ceux dont la recourante
disposait, alors ces nouveaux moyens seraient dus en vertu de l'art. 4 OMAV pour autant
que les autres conditions en soient également réalisées. Selon le TF : Contrairement à ce
qu'a jugé l'instance cantonale, le but de l'art. 4 OMAV n'est pas de conférer un droit pour la
fourniture d'un moyen auxiliaire s'adaptant à l'évolution de l'atteinte à la santé, mais
uniquement de garantir aux assurés la même étendue de prestations d'assurance au-delà de
l'âge de la retraite que celle dont ils avaient bénéficié antérieurement. La protection de la
situation acquise s'étend donc aux moyens auxiliaires qui ont effectivement été remis aux
assurés dans la limite temporelle prévue à l'art. 10 al. 1 aLAI (art. 10 al. 3 LAI depuis le 1er
janvier 2008). Aussi, l'interprétation des premiers juges, qui revient à accorder à l'assurée
un nouveau moyen auxiliaire, dont elle n'avait pas bénéficié sous le régime de
l'assurance-invalidité, étend la garantie des droits acquis de manière contraire au sens et au
but de l'art. 4 OMAV. | OMAV4;
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Selon le Tribunal cantonal des assurances sociales : La recourante est atteinte de sclérose en
plaque et a bénéficié à ce titre de moyens auxiliaires de l'assurance-invalidité, ce avant de
percevoir une rente AVS. Elle sollicite un nouveau moyen auxiliaire à savoir la prise en



charge d'un aménagement de sa baignoire. Le Tribunal de céans a annulé la décision
litigieuse et renvoyé la cause à la CCGC pour nouvelle décision. Dans cette perspective,
l'OCAI, appelé en cause, devra se prononcer sur la demande au regard des conditions
posées par l'OMAI et développées par la CMAI, soit devra examiner l'état de santé de la
recourante en faisant abstraction des facteurs liés à son âge, c'est-à-dire en comparant son
état de santé actuel avec ce que serait vraisemblablement cet état aujourd'hui si l'intéressée
n'était pas atteinte d'une sclérose en plaques. Si, au terme de cette comparaison, l'OCAI
devait constater une différence telle qu'elle justifierait, à l'égard de n'importe quelle
personne invalide, la remise de moyens auxiliaires différents de ceux dont la recourante
disposait, alors ces nouveaux moyens seraient dus en vertu de l'art. 4 OMAV pour autant
que les autres conditions en soient également réalisées. Selon le TF : Contrairement à ce
qu'a jugé l'instance cantonale, le but de l'art. 4 OMAV n'est pas de conférer un droit pour la
fourniture d'un moyen auxiliaire s'adaptant à l'évolution de l'atteinte à la santé, mais
uniquement de garantir aux assurés la même étendue de prestations d'assurance au-delà de
l'âge de la retraite que celle dont ils avaient bénéficié antérieurement. La protection de la
situation acquise s'étend donc aux moyens auxiliaires qui ont effectivement été remis aux
assurés dans la limite temporelle prévue à l'art. 10 al. 1 aLAI (art. 10 al. 3 LAI depuis le 1er
janvier 2008). Aussi, l'interprétation des premiers juges, qui revient à accorder à l'assurée
un nouveau moyen auxiliaire, dont elle n'avait pas bénéficié sous le régime de
l'assurance-invalidité, étend la garantie des droits acquis de manière contraire au sens et au
but de l'art. 4 OMAV. | OMAV4;
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Normes : OMAV4; Résumé : Selon le Tribunal cantonal des assurances sociales : La
recourante est atteinte de sclérose en plaque et a bénéficié à ce titre de moyens auxiliaires de
l'assurance-invalidité, ce avant de percevoir une rente AVS. Elle sollicite un nouveau
moyen auxiliaire à savoir la prise en charge d'un aménagement de sa baignoire. Le Tribunal
de céans a annulé la décision litigieuse et renvoyé la cause à la CCGC pour nouvelle
décision. Dans cette perspective, l'OCAI, appelé en cause, devra se prononcer sur la
demande au regard des conditions posées par l'OMAI et développées par la CMAI, soit
devra examiner l'état de santé de la recourante en faisant abstraction des facteurs liés à son
âge, c'est-à-dire en comparant son état de santé actuel avec ce que serait vraisemblablement
cet état aujourd'hui si l'intéressée n'était pas atteinte d'une sclérose en plaques. Si, au terme
de cette comparaison, l'OCAI devait constater une différence telle qu'elle justifierait, à
l'égard de n'importe quelle personne invalide, la remise de moyens auxiliaires différents de
ceux dont la recourante disposait, alors ces nouveaux moyens seraient dus en vertu de l'art.
4 OMAV pour autant que les autres conditions en soient également réalisées. Selon le TF :
Contrairement à ce qu'a jugé l'instance cantonale, le but de l'art. 4 OMAV n'est pas de
conférer un droit pour la fourniture d'un moyen auxiliaire s'adaptant à l'évolution de
l'atteinte à la santé, mais uniquement de garantir aux assurés la même étendue de prestations
d'assurance au-delà de l'âge de la retraite que celle dont ils avaient bénéficié antérieurement.
La protection de la situation acquise s'étend donc aux moyens auxiliaires qui ont
effectivement été remis aux assurés dans la limite temporelle prévue à l'art. 10 al. 1 aLAI
(art. 10 al. 3 LAI depuis le 1er janvier 2008). Aussi, l'interprétation des premiers juges, qui



revient à accorder à l'assurée un nouveau moyen auxiliaire, dont elle n'avait pas bénéficié
sous le régime de l'assurance-invalidité, étend la garantie des droits acquis de manière
contraire au sens et au but de l'art. 4 OMAV. En fait En droit RÉPUBLIQUE ET CANTON
DE GENÈVE POUVOIR JUDICIAIRE A/3573/2008 ATAS/262/2009 ARRÊT DU
TRIBUNAL CANTONAL DES ASSURANCES SOCIALES Chambre 2 du 27 février
2009 En la cause Madame F_________, domiciliée aux AVANCHETS recourante contre
CAISSE CANTONALE GENEVOISE DE COMPENSATION, sise 54, route de Chêne,
GENÈVE et OFFICE CANTONAL DE L'ASSURANCE-INVALIDITÉ, sis 97, rue de
Lyon, GENÈVE intimée appelé en cause EN FAIT 1.        Madame F_________ (ci-après
l'assurée ou la recourante), née en 1942, est atteinte d'une sclérose en plaques depuis 1989.
Totalement incapable de travailler, elle a été mise au bénéfice d'une rente entière
d'invalidité depuis le 1 er juillet 1993. 2.        À compter du 1 er août 2006, l'assurée
bénéficie d'une rente de l'assurance-vieillesse et survivants (AVS) servie par la Caisse
FER-CIAM. 3.        Par lettre du 30 juin 2008 adressée à l'Office cantonal de
l'assurance-invalidité (ci-après l'OCAI), l'assurée s'est enquise de la prise en charge d'un
aménagement de sa baignoire, dont l'accès lui devenait de plus en plus difficile. En annexe,
elle joignait copie d'une offre portant sur un système de porte, devisé entre 3'800 et
4'400 fr., ainsi qu'une attestation établie le 27 juin 2008 par le docteur L_________, aux
termes de laquelle l'état de santé de l'assurée nécessitait un aménagement de sa baignoire
pour raison d'infirmité des membres inférieurs dans le cadre d'une sclérose en plaques.
4.        Par décision du 7 juillet 2008, la Caisse cantonale genevoise de compensation (la
CCGC ou l'intimée) a refusé la demande, motif pris de ce que la transformation envisagée
ne figure pas dans la liste exhaustive qui fait l'objet de l'ordonnance fédérale du 28 août
1978 concernant la remise des moyens auxiliaires par l'assurance-vieillesse (OMAV).
5.        Par lettre du 4 août 2008 adressée à la FER-CIAM, l'assurée a déclaré faire
opposition à ladite décision. Elle faisait notamment valoir qu'elle était en droit de prendre sa
douche de manière indépendante et sans l'aide d'une infirmière, ce que l'aménagement
existant (une poignée et une planche) ne permettait plus sans risque. 6.        Selon une
attestation médicale établie le 14 août 2008 par le docteur L_________, l'assurée est atteinte
d'une sclérose en plaques invalidante qui entraîne des troubles sensitivo-moteurs de ses
membres inférieurs. Selon cette praticienne, le maintien de la possibilité d'une toilette
autonome par douche ou bain est « fondamental » pour l'assurée. D'autre part, les bains
chauds diminuent les contractions spastiques des membres inférieurs, et l'adaptation de sa
baignoire à cet effet serait très utile pour éviter les chutes inévitables autrement, et la perte
de motivation d'une autonomie conservée jusqu'alors malgré l'atteinte sévère des deux
membres inférieurs. Pour le surplus, le coût d'un tel aménagement est dérisoire par rapport
aux coûts de soins infirmiers quotidiens à domicile, à vie, puis d'une hospitalisation pour
aggravation motrice et dégradation psychologique chez une patiente tout à fait intégrée
socialement. 7.        Par décision sur opposition du 9 septembre 2008, reçue le 15 septembre
suivant, la CCGC a, pour le motif déjà évoqué, confirmé sa décision du 7 juillet précédent.
8.        Par acte déposé à l'office postal le 1 er octobre 2008, l'assurée a formé recours contre
la décision sur opposition. Implicitement, elle conclut à son annulation et à ce que le
Tribunal de céans lui accorde le bénéfice de l'aménagement sollicité. 9.        Par courrier du
9 octobre 2008, la CCGC a transmis l'acte de recours de l'assurée à l'OCAI comme objet de
la compétence de celui-ci, et l'a invité à lui donner la suite qui convient. 10.    Par acte
déposé à l'office postal dans le délai imparti puis prolongé, soit le 13 novembre 2008, la
CCGC a conclu au rejet du recours. À titre liminaire, elle expose que le recours a été



interjeté contre une décision sur opposition que l'OCAI avait établie pour son compte, et
elle admet sa compétence pour traiter la demande de remise de moyens auxiliaires. Sur le
fond, l'intimée fait en substance valoir que s'il est exact que les bénéficiaires d'une rente
AVS qui disposaient de moyens auxiliaires de l'assurance-invalidité (AI) continuent d'avoir
droit à ces moyens auxiliaires, ceux-ci doivent être fournis dans la même mesure tant que
les conditions qui présidaient à leur octroi sont remplies. Or, l'OMAV ne contient
malheureusement pas d'aménagements de la demeure tels que la transformation d'une
baignoire. La recourante n'ayant jamais été mise au bénéfice d'une telle transformation par
l'AI, elle ne saurait y prétendre de la part de l'AVS. 11.    À l'audience de comparution
personnelle des parties du 2 décembre 2008, la recourante a notamment déclaré qu'elle avait
bénéficié à deux reprises de la prise en charge d'un fauteuil roulant électrique par l'AI. Son
état de santé s'étant dégradé, elle avait obtenu la pose de deux poignées et d'une planche
pour la baignoire. L'aménagement sollicité, d'une valeur de 4'000 à 4'400 fr., est
indispensable, le fait d'enjamber le rebord de la baignoire étant désormais beaucoup trop
dangereux, et même impossible. Pour sa part, la CCGC a notamment fait valoir que les
conditions de l'octroi des prestations sollicitées n'étaient pas réalisées. D'une part en effet,
les prestations sollicitées ne figurent pas dans la liste annexée à l'OMAV et, d'autre part,
elles ne correspondent pas à l'adaptation de moyens auxiliaires antérieurement fournis par
l'AI (art. 7 OMAI), ce que l'OCAI lui avait confirmé oralement. 12.    Par acte du
4 décembre 2008, le Tribunal de céans a ordonné l'appel en cause de l'OCAI et lui a imparti
un délai pour communiquer son dossier et se déterminer. 13.    Par lettre déposée à l'office
postal le 19 janvier 2009, l'OCAI a notamment fait valoir qu'avant l'ouverture de son droit à
une rente de vieillesse, le 1 er août 2006, la recourante n'avait jamais bénéficié ni requis
d'être au bénéfice de l'aménagement sollicité ou de prestations de remplacement, de sorte
que, dans la mesure où le droit des assurés est maintenu tel quel au moment de leur passage
à l'AVS, c'est à bon droit que la CCGC avait rejeté sa demande. L'OCAI a en outre produit
le dossier constitué par ses soins. Au nombre des pièces qui y sont réunies figure un préavis
établi par la Fondation suisse pour la consultation en moyens auxiliaires pour personnes
handicapées (FSCMA) le 18 avril 2006 en prévision de la remise, à la recourante, de
moyens auxiliaires destinés à faciliter ses déplacements à l'extérieur. On peut notamment y
lire qu'elle souffre d'une maladie neurologique évolutive depuis quinze ans et qu'une récente
péjoration avait altéré ses capacités de marche. Une chute récente dans l'appartement qu'elle
partage avec son époux avait entraîné l'abandon de l'usage de ses cannes à l'intérieur du
logement, au profit d'un rollator Delta dont la recourante avait financé l'achat. 14.    Par
lettres du 26 janvier 2009, la recourante et la CCGC ont été invitées à faire part de leurs
observations au sujet de la détermination de l'appelé en cause. 15.    Par lettre déposée à
l'office postal dans le délai imparti, l'intimée, considérant que la détermination de l'OCAI
était complète et pertinente, a déclaré persister dans les termes de sa décision sur
opposition. Pour sa part, la recourante a, par lettre du 4 février 2009, déclaré n'avoir aucune
autre pièce à soumettre à l'appréciation du Tribunal. Elle fait valoir en particulier que sa
demande constitue une solution économique au regard du nécessaire recours, dans un
proche avenir, à l'aide d'une infirmière. 16.    Par lettres du 5 février 2009, les parties ont été
informées que la présente cause était gardée à juger. EN DROIT 1.        Conformément à
l'art. 56V al. 1 er let. a ch. 1 de la loi genevoise sur l'organisation judiciaire, le Tribunal
cantonal des assurances sociales connaît en instance unique des contestations prévues à
l'art. 56 de la loi fédérale du 6 octobre 2000 sur la partie générale du droit des assurances
sociales (LPGA), relatives à la loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l'assurance-vieillesse



et survivants (LAVS). Sa compétence pour juger du cas d'espèce est ainsi établie. 2.        À
teneur de l'art. 1 er al. 1 er LAVS, les dispositions de la LPGA s'appliquent, sauf
dispositions légales contraires, à l'assurance-vieillesse et survivants. À cet égard, il sied de
relever que les modifications légales contenues dans la LPGA constituent, en règle
générale, une version formalisée dans la loi, de la jurisprudence relative aux notions
correspondantes avant l'entrée en vigueur de la LPGA ; il n'en découle aucune modification
du point de vue de leur contenu, de sorte que la jurisprudence développée à leur propos peut
être reprise et appliquée (ATF 130 V 345 consid. 3). 3.        Conformément à l'art. 60 al. 1
er LPGA, le recours doit être déposé dans les trente jours suivant la notification de la
décision sujette à recours. La décision du 9 septembre 2008 ayant été reçue par la
recourante le 15 septembre suivant, le délai de recours a commencé à courir le lendemain de
la réception de sorte qu'il est parvenu à échéance le 15 octobre 2008. Interjeté dans les
forme et délai prévus par la loi (art. 56 ss LPGA), le recours déposé à l'office postal le 1 er
octobre 2008 conformément à l'art. 39 al. 1 er LPGA est donc recevable. 4.        Le litige
porte sur le droit de la recourante à la prise en charge, par la CCGC, des moyens auxiliaires
requis. 5.        Aux termes de l'art. 43 ter LAVS, dans sa teneur en vigueur depuis le 1 er
janvier 2004, le Conseil fédéral fixe les conditions auxquelles les bénéficiaires de rentes de
vieillesse ou de prestations complémentaires qui ont leur domicile et leur résidence
habituelle en Suisse et qui ont besoin d'appareils coûteux pour se déplacer, établir des
contacts avec leur entourage ou assurer leur indépendance ont droit à des moyens
auxiliaires (al. 1 er ). Il désigne les moyens auxiliaires que l'assurance remet et ceux pour
lesquels elle alloue des contributions à titre de participation aux frais ; il règle la remise de
ces moyens auxiliaires ainsi que la procédure et détermine quelles dispositions de la LAI
sont applicables (al. 3). Se fondant sur cette délégation législative, le Conseil fédéral a à son
tour délégué la compétence de réglementer la remise des moyens auxiliaires aux
bénéficiaires d'une rente de vieillesse au Département fédéral de l'intérieur en édictant
l'art. 66 ter du règlement sur l'assurance-vieillesse et survivants (RAVS), entré en vigueur le
1 er janvier 1979. Pour ce qui est de la procédure, l'art. 6 de l'ordonnance concernant la
remise de moyens auxiliaires par l'assurance-vieillesse (OMAV) dispose que les art. 65 à 79
bis du règlement du 17 janvier 1961 sur l'assurance-invalidité (RAI) s'appliquent par
analogie. La demande doit être adressée à la caisse de compensation qui est compétente
pour verser la rente de vieillesse (al. 1 er ). L'office AI examine le droit aux prestations. Si
une décision doit être notifiée, cette tâche est du ressort de la caisse de compensation du
canton où l'office AI a son siège (al. 3, 1 ère et 3 e phrases). Sur le fond, l'art. 2 al. 1 er
OMAV, dans sa teneur en vigueur depuis le 1 er janvier 1993, dispose que les bénéficiaires
d'une rente de vieillesse qui sont domiciliés en Suisse et ont besoin de moyens auxiliaires
pour accomplir leurs travaux habituels, se déplacer, établir des contacts avec leur entourage
ou développer leur autonomie personnelle, ont droit à des prestations de l'assurance, selon
la liste annexée. Cette liste définit exhaustivement le genre et l'ampleur des prestations
afférentes à chaque moyen auxiliaire. L'art. 4 OMAV prévoit en outre que les bénéficiaires
d'une rente de vieillesse domiciliés en Suisse qui bénéficient de moyens auxiliaires ou de
contributions aux frais au sens des art. 21 et 21 bis de la loi fédérale du 19 juin 1959 sur
l'assurance-invalidité (LAI) au moment où ils peuvent prétendre une rente AVS, continuent
d'avoir droit à ces prestations « dans la même mesure », tant que les conditions qui
présidaient à leur octroi sont remplies et autant que l'OMAV n'en dispose pas autrement.
Pour le reste, les dispositions de l'assurance-invalidité relatives aux moyens auxiliaires sont
applicables par analogie. Selon la Circulaire de l'Office fédéral des assurances sociales



(OFAS) concernant la remise des moyens auxiliaires par l'assurance-vieillesse (CMAV), le
droit des assurés auxquels des moyens auxiliaires de l'assurance-invalidité ou des
prestations de remplacement étaient déjà accordés est maintenu « tel quel » tant que les
conditions déterminantes dans l'AI continuent d'être réunies (garantie des droits acquis). Les
droits acquis ne s'étendent pas seulement au remplacement d'un moyen auxiliaire devenu
inutilisable, mais aussi aux réparations indispensables (remplacement partiel), aux frais
d'entretien ainsi qu'aux frais de transport nécessaires (n. 1003, 1 ère et 3 e phrase). 6.        Le
contenu de la garantie des droits acquis tel qu'il ressort de la CMAV diffère quelque peu de
celui qui fait l'objet de l'art. 4 OMAV, disposition qu'il a pour vocation de mettre en oeuvre
et dont le sens doit, par conséquent, être précisé. Car les directives de l'administration, si
elles visent à assurer l'application uniforme de certaines dispositions légales, n'ont pas force
de loi et ne lient ni les administrés ni les tribunaux. Elles ne peuvent sortir du cadre fixé par
la norme supérieure qu'elles sont censées concrétiser. En d'autres termes, elles ne peuvent
prévoir autre chose que ce qui découle de la législation ou de la jurisprudence (cf. ATF 131
V 42 consid. 2.3, 128 I 171 consid. 4.3 ; MOOR, Droit administratif, vol. I, 2 e édition,
Berne 1994, p. 264 ss ; SPIRA, Le contrôle juridictionnel des ordonnances administratives
en droit fédéral des assurances sociales, in Mélanges GRISEL, Neuchâtel 1983, p. 803 ss).
S'agissant de la réglementation applicable, il faut en premier lieu se fonder sur la lettre de la
disposition en cause (interprétation littérale). Si le texte de celle-ci n'est pas absolument
clair, si plusieurs interprétations de son texte sont possibles, le juge recherchera la véritable
portée de la norme en la dégageant de sa relation avec d'autres dispositions, de son contexte
(interprétation systématique), du but poursuivi, singulièrement de l'intérêt protégé
(interprétation téléologique), ainsi que de la volonté de son auteur telle qu'elle ressort
notamment des travaux préparatoires (interprétation historique). Le sens que prend la
disposition dans son contexte est également important (ATF 131 V 90 consid. 4.1 ; voir
aussi ATF 130 II 71 consid. 4.2, 129 V 165 consid. 3.5). L'examen de l'évolution de la
réglementation en la matière montre que, dans un premier temps, n'étaient concernés que les
assurés qui avaient principalement besoin de moyens auxiliaires dans le cadre d'une
réadaptation à la vie professionnelle. Par la suite, le législateur a étendu, aux assurés non
susceptibles d'être réadaptés, la prise en charge, par l'assurance-invalidité, de moyens
auxiliaires coûteux qui permettent de se déplacer, d'établir des contacts avec son entourage
ou de développer son autonomie personnelle (FF 1967 I, p. 702 ; art. 21 al. 2 LAI, en
vigueur depuis le 1 er janvier 1968). Constatant que le fait que seules les personnes qui
étaient devenues invalides avant d'avoir atteint l'âge de la retraite pouvaient prétendre à des
moyens auxiliaires engendrait fréquemment des situations intolérables, le Conseil fédéral a,
dans son Message à l'Assemblée fédérale du 7 juillet 1976, requis la compétence d'étendre
la prise en charge de ces moyens auxiliaires aux bénéficiaires de rentes de vieillesse (FF
1976 III, pp. 4 et 5), ce que prévoit la LAVS à son art. 43 ter depuis le 1 er janvier 1979. À
cette même date est entré en vigueur le texte de l'art. 4 OMAV cité plus haut, qui règle
l'extension du droit au bénéfice des moyens auxiliaires accordés aux personnes invalides
avant d'atteindre l'âge de la retraite, et qui dispose que ce droit subsiste après avoir atteint
cet âge « dans la même mesure » (« tel quel » aux termes de la CMAV), pour autant que les
conditions en soient encore réalisées. Bien que, dans les Messages précités, le Conseil
fédéral n'ait pas développé ce point particulier, l'interprétation historique de la locution
« dans la même mesure » laisse apparaître qu'à ses yeux, il n'était en tout cas pas question
de restreindre, au moment d'atteindre l'âge de la retraite, les droits des personnes devenues
invalides avant d'avoir atteint cet âge. L'interprétation systématique de l'art. 4 OMAV doit



en particulier être menée au regard de l'art. 6 OMAV évoqué plus haut. Les règles de
procédure prévues par cette disposition suggèrent clairement une lecture moins restrictive
de la locution précitée que celle que n'en fait l'intimée. Si en effet l'on devait admettre
qu'une Caisse de compensation AVS peut refuser la demande de remise d'un moyen
auxiliaire de l'assurance-invalidité pour la simple raison que ce moyen précis n'avait pas été
requis avant le bénéfice de la rente de vieillesse, on serait en peine de comprendre les
exigences du Département fédéral de l'intérieur quand celui-ci déclare applicables par
analogie, dans ce cas également, les art. 65 à 79 bis RAI. On ne comprendrait par exemple
pas pourquoi l'office AI serait tenu, sauf exceptions non prévues en l'occurrence par
l'OFAS, de soumettre les pièces nécessaires au Service médical régional compétent aux fins
de vérifier les conditions médicales du droit aux prestations requises (art. 69 al. 4 RAI).
Quant à l'interprétation téléologique, le Tribunal fédéral des assurances (ci-après TFA) a eu
l'occasion préciser, dans un arrêt cité plus loin, que l'art. 4 OMAV a été édicté en vue de
garantir aux invalides la même étendue de prestations d'assurance avant et après l'âge légal
de la retraite. Il convient à cet égard de faire les observations suivantes. La lecture
restrictive de l'art. 4 OMAV, qui se justifie par d'évidentes raisons économiques, ne soulève
pas de problème particulier quand l'infirmité dont l'intéressé est affligé avant d'atteindre
l'âge de la retraite se révèle stable. Dans une telle situation en effet, l'état de santé est amené
à se dégrader naturellement par l'effet du vieillissement, et l'on ne comprendrait pas pour
quels motifs un assuré devrait bénéficier, de ce seul fait, de prestations de
l'assurance-vieillesse plus étendues que celles qui figurent dans l'Annexe à l'OMAV. Mais
une lecture restrictive de l'art. 4 OMAV peut aussi conduire à lui nier la possibilité de se
déplacer, d'établir des contacts avec son entourage ou de développer son autonomie
personnelle quand son handicap s'accroit progressivement et que les moyens auxiliaires
remis par l'assurance-invalidité sont, de ce fait, frappés d'obsolescence. En d'autres termes,
l'interprétation restrictive de l'art. 4 OMAV peut avoir pour conséquence que l'étendue des
prestations d'assurance accordées aux invalides n'est pas garantie après comme avant l'âge
légal de la retraite, ce qui est en contradiction avec la ratio legis de cette disposition. Dans la
mesure où la liste qui figure dans l'Annexe de l'OMAV concerne les moyens auxiliaires
coûteux, rendus durablement nécessaires pour maintenir la capacité de se déplacer, le
contact avec l'entourage et l'autonomie personnelle des bénéficiaires d'une rente AVS
(cf. Message du Conseil fédéral concernant la neuvième revision de l'assurance-vieillesse et
survivants, in FF 1976 III, p. 38), à l'exclusion des moyens auxiliaires rendus nécessaires
par une invalidité, la question se pose de savoir si et dans quelle mesure la Caisse de
compensation AVS, qui « succède » à l'assurance-invalidité quand l'assuré invalide a droit
au versement d'une rente de vieillesse, pourrait être tenue d'appliquer le principe selon
lequel les moyens auxiliaires remis en vertu de la garantie des droits acquis doivent, après
comme avant l'âge de la retraite, correspondre à l'état de santé de l'intéressé. Dans un ATF
106 V 10 , rendu avant l'entrée en vigueur de l'art. 4 OMAV, le TFA avait estimé que les
moyens auxiliaires remis en vertu de la garantie des droits acquis doivent correspondre à
l'état de santé de l'assuré et aux progrès techniques réalisés éventuellement dans l'intervalle.
Il a par la suite, dans un arrêt du 12 mars 1984 rendu sous l'empire de la disposition
précitée, constaté qu'il n'y avait aucune raison de s'écarter de cette pratique, du moins en ce
qui concerne le droit aux appareils acoustiques (RCC 1984, p. 240) : l'assuré qui avait
précédemment reçu un appareil acoustique pour une oreille était en droit de recevoir, après
avoir atteint l'âge de la retraite, un appareil acoustique pour l'autre oreille également (voir
l'actuel n. 5.57 de l'Annexe à l'OMAV). Dans arrêt du 10 janvier 2003 qu'il n'a pas publié au



Recueil officiel (H 230/01, consid. 2.2), le TFA a précisé la portée de l'art. 4 OMAV.
D'après le sens littéral du texte dans les trois langues officielles, il faut retenir que
l'assurance-vieillesse doit prendre en charge seulement ceux des moyens auxiliaires
auxquels l'assuré avait droit dans le cadre de l'assurance-invalidité et qui ne figurent pas sur
la liste des moyens auxiliaires de l'AVS. Cette interprétation est conforme à la ratio legis de
l'art. 4 OMAV qui a pour but de garantir aux assurés la même étendue de prestations
d'assurance au-delà de l'âge de la retraite que celle dont ils bénéficiaient antérieurement. La
protection de la situation acquise s'étend donc aux moyens auxiliaires qui ont été
effectivement remis à l'intéressé au plus tard à la fin du mois au cours duquel il a atteint
l'âge de la retraite. Dans une décision qui n'a pas davantage été publiée au Recueil officiel,
le TFA a estimé que si la garantie de la situation acquise peut être invoquée avec succès
pour le maintien du droit acquis précédemment, elle ne confère aucun droit pour la
fourniture d'un moyen auxiliaire s'adaptant à l'évolution de l'atteinte à la santé de l'assuré
(ATFA du 29 septembre 2005, H 247/04, consid. 4.3). Le cas examiné par notre Haute Cour
dans ce dernier arrêt concernait une assurée affligée d'une surdité bilatérale ;
l'assurance-invalidité l'avait mise au bénéfice de moyens auxiliaires sous la forme de deux
appareils acoustiques ; devenue rentière AVS, l'intéressée avait en outre sollicité la prise en
charge de cours privés de lecture labiale. Dans ces circonstances, dès lors que l'invalidité de
l'intéressée n'avait pas rendu nécessaire un tel enseignement avant l'âge de la retraite, c'était
à juste titre que les premiers juges lui avaient dénié le droit à sa prise en charge par l'AVS.
Dans un arrêt rendu plus récemment encore (arrêt non publié au Recueil officiel du
30 janvier 2006, H 176/05), le TFA a également confirmé la décision d'une Caisse de
compensation qui avait refusé la remise, à une assurée invalide au bénéfice d'une rente
AVS, d'un système de traction de sa chaise roulante qui devait lui permettre de prendre
place dans la partie arrière d'un véhicule qui disposait déjà d'aménagements adaptés à son
handicap. Il a confirmé cette décision au motif que la nécessité du nouvel aménagement
requis n'avait pas été alléguée auparavant, précisant toutefois que si une éventuelle
aggravation de l'état de santé de la requérante ne lui donnait pas droit à des moyens
auxiliaires et à des aménagements successifs, elle pouvait en revanche prétendre à une
adaptation des moyens auxiliaires remis par le passé. Cela étant, il y a lieu d'observer que
ces différentes décisions ne disent rien des raisons qui présidaient à l'évolution de l'état de
santé des requérants. On peut certes inférer de l'infirmité subie par trois d'entre eux (la
surdité) que celle-ci s'intensifiait progressivement, mais on ignore si cette dégradation était
due au vieillissement naturel des intéressés ou s'il s'agissait des conséquences,
indépendantes de l'âge, d'une maladie invalidante par exemple. En résumé, si l'interprétation
historique de l'art. 4 OMAV ne permet pas de préciser le contenu de cette disposition, et en
particulier le sens qu'il convient de donner à la locution « dans la même mesure », son
interprétation systématique et téléologique tend à faire admettre que, pour ce qui concerne
les conséquences de l'invalidité exclusivement, les droits d'un assuré invalide doivent être
examinés de la même manière avant et après l'âge de la retraite. 7.        En l'espèce, la
CCGC a rejeté la demande de la recourante au motif que celle-ci réclame l'aménagement de
sa baignoire alors que l'AI lui avait accordé le bénéfice de moyens auxiliaires sous forme de
poignées et d'une planche, de sorte qu'elle ne saurait désormais avoir droit à des moyens
auxiliaires d'un autre type. L'intimée à certes déclaré, à l'audience de comparution
personnelle des parties, que l'OCAI lui avait confirmé que les conditions de l'octroi des
prestations sollicitées n'étaient pas réalisées, mais le dossier constitué par celui-ci montre
que la procédure prévue à l'art. 6 al. 3 OMAV n'a pas été suivie. L'instruction de la cause a



notamment permis d'établir que la recourante souffre depuis dix-huit ans d'une sclérose en
plaques, une maladie neurologique qui frappe généralement des adultes jeunes ou d'âge
moyen, et dont l'évolution, indépendante de l'âge et plus ou moins brutale, est cependant
inexorable. Vu l'ATF 106 V 10 précité, selon lequel les moyens auxiliaires remis en vertu
de la garantie des droits acquis doivent correspondre à l'état de santé de l'assuré, [à tout le
moins quand l'invalidité constatée dès avant l'âge de la retraite est due à une affection qui se
caractérise par un accroissement progressif du handicap éprouvé, indépendamment des
facteurs liés au vieillissement], et vu l'interprétation téléologique susmentionnée le droit de
la recourante aux moyens auxiliaires requis doit être admis. Ce faisant, on ne s'écarte
d'ailleurs pas de la jurisprudence fédérale mentionnée ci-dessus, d'une part dans la mesure
où elle ne traite pas de moyens auxiliaires requis exclusivement en raison de l'évolution de
l'invalidité, d'autre part parce qu'il ne s'agit pas d'arrêts de principe. En conséquence, il se
justifie d'annuler la décision et la décision sur opposition des 7 juillet et 9 septembre 2008 et
de renvoyer la cause à la CCGC pour nouvelle décision au sens des considérants qui
précèdent. Dans cette perspective, il conviendra en particulier que l'OCAI se prononce sur
le maintien de la possibilité, pour la recourante, d'une toilette autonome par douche ou bain,
jugée fondamentale par le docteur L_________, et sur la question de savoir si des
aménagements existent, qui soient en mesure de garantir sa sécurité, toutes constatations
que la procédure prévue à l'art. 6 OMAV devrait évaluer. PAR CES MOTIFS, LE
TRIBUNAL CANTONAL DES ASSURANCES SOCIALES : Statuant À la forme : 1.       
Déclare le recours recevable. Au fond : 2.        L'admet et annule les décisions de la Caisse
cantonale genevoise de compensation des 7 juillet et 9 septembre 2008. 3.        Renvoie la
cause à l'intimée pour nouvelle décision au sens des considérants. 4.        Dit que la
procédure est gratuite. 5.        Informe les parties de ce qu'elles peuvent former recours
contre le présent arrêt dans un délai de 30 jours dès sa notification auprès du Tribunal
fédéral (Schweizerhofquai 6, 6004 LUCERNE), par la voie du recours en matière de droit
public, conformément aux art. 82 ss de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral du 17 juin
2005 (LTF) ; le mémoire de recours doit indiquer les conclusions, motifs et moyens de
preuve et porter la signature du recourant ou de son mandataire ; il doit être adressé au
Tribunal fédéral par voie postale ou par voie électronique aux conditions de l'art. 42 LTF.
Le présent arrêt et les pièces en possession du recourant, invoquées comme moyens de
preuve, doivent être joints à l'envoi. La greffière Brigitte BABEL La présidente Isabelle
DUBOIS Le secrétaire-juriste : Olivier TSCHERRIG Une copie conforme du présent arrêt
est notifiée aux parties ainsi qu'à l'Office fédéral des assurances sociales par le greffe le
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